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Préambule et remerciements
Ce manuel est le produit d’un travail collectif. Il a été rédigé par une équipe composée essentiellement de géographes qui ont mis leur expertise et leur approche de la discipline au service de ce projet. Toutes et tous sont des chercheuses et chercheurs de terrain qui mènent des enquêtes dans de nombreux contextes d’étude en Afrique, à plusieurs échelles et dans une pluralité de configurations territoriales. Leurs contributions sont mises en regard au sein de ce manuel afin d’éclairer sous différentes facettes les grands enjeux sociaux, politiques, économiques et environnementaux contemporains du continent.
Le manuel s’appuie sur les expériences pédagogiques directes des membres de l’équipe. Toutes et tous enseignent dans des cursus de Licence et de Master, principalement en France. Si ces contextes d’enseignement sont contrastés, cela garantit néanmoins une cohérence d’ensemble à ce manuel qui s’adresse principalement aux étudiants et étudiantes de premier cycle, mais aussi de second cycle universitaire. C’est en pensant à eux et à elles que nous avons écrit ce manuel. Cet ouvrage constitue une première étape dans le nécessaire renouvellement des outils pédagogiques à leur disposition pour appréhender les géographies du continent africain. C’est un effort que nous appelons à poursuivre en tissant des dialogues transaréaux, ancrés entre plusieurs mondes académiques, plurilingues, de l’Afrique et ses diasporas.
 
Nous remercions Catherine Valton pour ses conseils et son aide. Nous remercions aussi les étudiantes et les étudiants des UFR Temps et Territoires (TT) et Anthropologie, Sociologie, Science Politique (ASSP) de l’université Lumière Lyon 2 ainsi que du département Afrique Océan indien de l’Inalco qui ont accepté de lire et de commenter les premières versions de certains chapitres. Ils et elles nous ont aidé.es à réfléchir à nos pratiques pédagogiques et à avancer dans l’élaboration de ce manuel. Celui-ci doit aussi beaucoup aux échanges que nous avons, depuis de nombreuses années avec des collègues, au sein de nos laboratoires de recherche, de nos équipes pédagogiques et de nos partenariats sur le continent africain, par lesquels se renouvellent ces géographies de l’Afrique.


Remarques sur la transcription en français des mots en langues africaines
Les langues africaines étant en grande partie orales, elles ont souvent été transcrites au contact de sociétés extérieures : en alphabet latin pendant la colonisation européenne ; en ajami, un ensemble de modes de transcription dérivés de l’alphabet arabe, avec l’islamisation. Après les indépendances, les linguistes ont engagé une réflexion sur l’harmonisation de ces transcriptions (conférences de Bamako en 1963 et de Niamey en 1966) et l’UNESCO a proposé, en 1993, une transcription phonologique fondée sur une simplification standardisée de l’alphabet phonétique international. Parallèlement, certains États ont légiféré ou pris des décrets pour fixer l’orthographe de certaines langues. Cependant, ces transcriptions sont souvent peu connues des non-linguistes. Il est donc difficile de les mobiliser dans un manuel de géographie. Par exemple, le grin, un objet d’étude identifié sous cette forme en sciences sociales (groupe de camarades qui conversent ou font des choses ensemble), provient d’un mot d’argot en bambara qui s’écrit gɛ́rɛn. En outre, plusieurs langues et plusieurs variétés d’une même langue peuvent coexister sur un même territoire, donc plusieurs prononciations et plusieurs orthographes, voire plusieurs dénominations, et les usages évoluent. Pour cet ouvrage, qui embrasse la totalité du continent dans la diversité de ses contextes linguistiques, nous avons recherché un équilibre entre prudence à l’égard de l’origine coloniale de certaines orthographes, impératif pédagogique de lisibilité et souci de cohérence globale des transcriptions.
Pour les toponymes, nous avons respecté les choix des États-nations en retenant l’orthographe administrative qui a cours en 2026. Par exemple, on écrit Nigeria et non Nigéria, Kenya et non Kénya, Johannesburg et non Johannesbourg. Cela peut poser des problèmes de prononciation. Par exemple, l’orthographe Burkina Faso suggère de prononcer un « u » et un « z » en français, au lieu du « Bourkina Fasso » que l’on entend à Ouagadougou (et non pas à Uagadugu ou Wagadugu) mais ces difficultés sont rares. Quand ces toponymes ne sont pas écrits en alphabet latin, on s’en remet aux transcriptions qui ont cours au sein de l’ONU car elles reflètent les choix des États (par exemple Addis-Abeba, transcription de l’amharique አዲስ አበባ). Cela permet également de suivre l’évolution politique des toponymies officielles. On dit par exemple Cabo Verde et non Cap Vert, conformément à la requête adressée par ce pays au secrétariat général des Nations unies le 24 octobre 2013.
Nous considérons les autres mots comme des emprunts : on les orthographie tels qu’ils ont été intégrés et se sont stabilisés en français à ce jour. Aussi insatisfaisant qu’il soit, ce choix limite les problèmes de prononciation qui risqueraient de trahir davantage encore la langue : par exemple, on écrit dioula plutôt que jula mais tutsi et non toutsi, ce terme ayant transité par l’anglais et s’étant fixé sous cette forme sans que cela n’affecte sa prononciation, ou encore haoussa et non hausa, bien que la langue nationale s’orthographie officiellement Hausa au Nigeria et au Niger, car cela suggère en français une prononciation incorrecte en « oza », parfois entendue à la radio par exemple. Quand ces emprunts ne sont pas stabilisés, nous retenons l’orthographe la plus courante dans les publications scientifiques écrites en français : par exemple songhaï plutôt que songhai, songhay, sonrhaî ou soŋay, ou zoulou et non zulu. Quand le mot n’existe pas en français, on a recours à ce que l’on appelle en linguistique une citation, en mettant le mot en italiques : par exemple, attiéké, une semoule de manioc fermentée, labellisée comme marque collective sous cette orthographe par l’Office ivoirien de la protection intellectuelle.
 
Nous remercions Jean-Charles Hilaire, enseignant-chercheur à l’Inalco, de ses précieux éclairages sur ces enjeux, ainsi que nos collègues Mohand Anaris, Nicolas Aubry, Benoit Beucher, Sékou Coulibaly et Zoé Quetu qui nous ont aidées dans certains arbitrages complexes. Ils ne sont bien entendu responsables ni de nos choix, ni des erreurs que nous avons pu commettre dans cet exercice difficile qui fait son entrée en géographie et est amené à s’affiner dans les années à venir.


Introduction
Marie Morelle, Marianne Morange, Alice Franck
Un nouveau manuel de géographie sur l’Afrique : pourquoi, comment ?
L’Afrique est un objet d’étude contesté, résultat de constructions et de représentations qui lui sont en partie extérieures. La projection de regards européens sur le continent l’a érigé en réalité politique et sociale objectivable. La géographie et la cartographie européennes ont joué un rôle important dans ce processus (voir encadré 0.1). Les approches postmodernes et constructivistes ont été jusqu’à parler d’une « invention » de l’Afrique (MUDIMBE, 1988 [2021]), à travers un double mouvement de projection sur le continent d’imaginaires européens et de réappropriation ou de réinvestissement de ces derniers par les sociétés africaines. Celles-ci ont en effet forgé une identité culturelle et politique continentale tangible. Il suffit pour s’en convaincre de penser au prestige, sur tout le continent, de la Coupe d’Afrique des Nations. Nous pouvons également évoquer la vigueur du projet de coopération et d’intégration politique et économique porté par l’Union africaine pour comprendre qu’il fait sens pour de nombreux acteurs de parler de l’Afrique aujourd’hui. Si cette identité n’avait été qu’imposée, elle aurait sans doute été rejetée. C’est son intériorisation qui explique sa longévité et sa force.
Il reste donc pertinent, selon nous, de parler de l’Afrique, à partir de plusieurs points de vue, à condition de garder à l’esprit l’histoire de ces regards croisés et jeux de miroirs, pour se prémunir de tout risque d’essentialisation ou de montée en généralité abusive sur « l’Afrique », un continent, rappelons-le, composé de 54 pays. Nous assumons cette approche aréale, à condition qu’elle soit mise au service de géographies africaines envisagées à plusieurs échelles et dans une perspective relationnelle qui appréhende le continent dans ses rapports au monde.
Encadré 0.1 L’Afrique, une invention cartographique européenne ?
Parmi les ouvrages, objets, collections des administrateurs coloniaux, missionnaires, ethnologues qui constituaient, selon Vumbi-Yoka Mudimbe, une « bibliothèque coloniale », figuraient des cartes et des atlas. À partir des explorations puis pendant la colonisation, les cartographies européennes ont nourri des imaginaires exotiques (un terme venant du grec tardif exô qui signifie « au-dehors », ou exôtikos, « étranger, extérieur »), des stéréotypes et des préjugés. Sur les portulans (carte marines utilisées en Europe), l’Afrique est alors un continent qu’il s’agit surtout de contourner pour rejoindre les Indes. On en connaît donc bien les côtes, mais l’intérieur reste peuplé d’êtres mystérieux que l’on représente par des images hautes en couleurs (animaux, cyclope…). Sur les cartes du XVIIIe puis du XIXe siècles, elle est représentée comme une terre vaste et énigmatique qui s’ouvre à l’exploration et à la production des savoirs géographiques pour combler les « blancs de la carte » (Surun, 2004). Elle apparaît également comme un ensemble de « terres continues » (tenues ensemble - continens terra, c’est l’étymologie du mot continent), entourée d’océans ou de mer, et rattachée au reste du monde par l’étroit isthme de Suez. L’Afrique constitue alors une sorte d’évidence continentale, ce que Christian Grataloup (2009) appelle un « continent dur », contrairement à d’autres continents dont les limites restent floues. Déjà, les représentations théologiques du monde dans l’Europe médiévale en avait fait la troisième partie du monde. Sur les cartes dites « T dans l’O » (ou Orbis Terrarum), premières mappemondes médiévales européennes, elle figure face à l’Europe et l’Asie, par-delà la Méditerranée, terre peuplée selon la Bible, par les descendants du troisième fils de Noé (Cham). Pourtant, à cette époque, cette Méditerranée est un trait d’union plus qu’une barrière et c’est seulement au XVIIIe siècle que la mer Rouge devient la limite entre l’Afrique et l’Asie, rôle jusque-là dévolu au Nil. Ces limites et cette tripartition se figent dans les Géographies Universelles qui établissent les savoirs scientifiques « objectifs » sur le monde au XIXe et au XXe siècles.


Certes, il existe au-delà de cette réalité continentale, des spécificités régionales fortes et des dynamiques infra-continentales majeures. L’identité « westaf » par exemple (une expression née de la contraction de l’anglais West Africa, Afrique de l’Ouest, utilisée notamment dans la diaspora pour désigner un attachement identitaire fort à cette région du monde) n’a pas d’équivalent en Afrique orientale. Autre exemple, l’apartheid a durablement marqué les structures spatiales dans toute l’Afrique australe mais pas ailleurs. Il importe donc de reconnaître la diversité et les nuances des trajectoires régionales, nationales et locales, en allant jusqu’à l’échelle des sociétés et des individus. Toutefois, il nous semble que si l’on accorde une attention permanente à cette tension entre unité et diversité du continent, alors la vieille question du singulier (l’Afrique) ou du pluriel (les Afriques) ne se pose plus avec une telle acuité, et les vieux clichés sur « l’Afrique » en général, qu’il était auparavant urgent de dénoncer (COURADE, 2006), s’estompent. Nous adoptons une approche géographique de l’Afrique, résolument ancrée dans une perspective multiscalaire et qui ne place pas la question des découpages régionaux au cœur du propos. En outre, l’intensité des liens entre Afrique subsaharienne et Afrique du Nord n’est plus à démontrer (CHOPLIN et al., 2017) et plusieurs chapitres transgressent cette coupure même si ce manuel privilégie l’Afrique subsaharienne parce que nous la connaissons mieux.

Par-delà les acquis de la bibliothèque géographique africaniste
Pourquoi cependant consacrer un nouveau manuel de géographie à l’Afrique, alors qu’il en existe déjà plusieurs (nous les listons à la fin de cette introduction) ? Tout d’abord parce qu’en 2026, les réalités du continent africain ne cessent de se reconfigurer. Les manuels de référence, qui constituent toujours des ressources précieuses, sont tous datés de plus 10 ans. S’il reste indispensable de s’y référer, il était devenu urgent de les compléter. Les savoirs géographiques s’enrichissent aussi par leur ouverture aux autres sciences sociales et environnementales. Les regards sur l’Afrique se sont nourris de la rencontre d’une diversité de traditions de recherche et de productions de connaissances renouvelées. Les avancées se font notamment à partir de formats académiques peu accessibles, telles les thèses de doctorat. Ce manuel constitue un point d’entrée dans ces littératures variées, multilingues et parfois ardues qui abordent par une grande pluralité d’approches les faits et processus sociaux en Afrique dans leur dimension spatiale et territoriale. Sans prétendre à l’exhaustivité, il s’attache aussi à rendre compte des contributions des réalités africaines aux façons de penser le monde, les États, les sociétés et le vivant dans leurs interrelations.
Nous avons choisi de ne pas revenir en détail sur les acquis de l’immense bibliothèque géographique africaniste. Il existe des synthèses, atlas et manuels très utiles : les héritages culturels, démographiques, politiques des traites et de la colonisation, les liens au capitalisme mondial (FAUVELLE et al., 2022), l’ancienneté du peuplement, les violences de l’ajustement structurel, la période des espoirs de démocratisation et les désillusions, la force des encadrements sociaux pour absorber le choc de la « crise » dans les années 1980-1990 (DUBRESSON et al., 1995 ; DUBRESSON et al., 2011 ; VOLVEY, 2005 ; POURTIER, 2014 ; BRUNEL, 2004). S’il reste crucial de comprendre le poids, sur le temps long, de ces déterminants sociaux et spatiaux, de penser les continuités et les discontinuités entre moments précolonial, colonial et post-colonial, de lire les faits sociaux contemporains dans leur relation au passé, les regards géographiques contemporains sur l’Afrique que nous proposons collectivement mettent l’accent sur le changement. Ils insistent sur les transformations récentes, celles qui rendent cet ouvrage nécessaire. Ce manuel vise à documenter ces mutations à partir d’approches ancrées en géographie sociale et politique.
L’idée de changement inspirait déjà le renouvellement des regards géographiques sur l’Afrique dans les années 2000 (DUBRESSON et al., 2011), en écho au propos de Georges Balandier dans l’introduction à la nouvelle édition de son célèbre ouvrage sur Brazzaville, ville témoin d’une société en transition (BALANDIER, 1955 [1985]). S’il demeure urgent de penser le changement en Afrique, c’est peut-être parce qu’elle n’en finit pas de changer, comme l’ont bien montré les travaux de sciences sociales qui la scrutent depuis 20 ans, à rebours de l’image d’immobilisme qui lui colle à la peau. Nous restons également fidèles à l’idée du changement car elle permet de lire de manière transversale l’Afrique, dans toute sa diversité et son historicité, et s’avère plus que jamais salutaire pour s’extraire des lectures stéréotypées sur le « retard » du continent ou ses « traditions » qui résisteraient à la « modernité ». Mais de quels changements parle-t-on ?

L’amarrage des espaces africains aux territoires et circulations du capitalisme mondial
Un déchet textile britannique devient un objet de seconde main au Ghana, le cobalt congolais devient un bien convoité et transformé dans des usines chinoises pour être incorporé à des composants électroniques, une voiture d’occasion japonaise roule en Ouganda après avoir transité par les zones franches des Émirats arabes unis. L’Afrique participe ainsi à la démultiplication d’itinéraires (marchands, d’argent…) en même temps qu’elle contribue au façonnement d’objets et à la production de valeurs. Ses États, ses ports, ses corridors de développement, ses zones franches jusqu’aux arrière-pays et leurs villes relais constituent les étapes de filières qui n’ont de cesse de se diversifier en relation avec la révolution logistique globale. Depuis une vingtaine d’années, les mutations contemporaines du capitalisme, parfois assimilées à un processus de néolibéralisation, transforment les territoires, les sociétés et reconfigurent les rapports aux espaces, à plusieurs échelles. Les ressources sont au cœur des convoitises d’acteurs publics et privés très divers ; les fronts miniers se sont réactivés et progressent à l’échelle du continent ; les nouvelles politiques de la nature et de la conservation percutent l’accaparement foncier et la saturation des terroirs ; les villes, nouvelles frontières de l’accumulation économique, se connectent aux grands réseaux mondiaux de la compétition urbaine internationale ; la révolution numérique transforme les vies quotidiennes (téléphone intelligent, ville intelligente, contrôle biométrique des individus…) ; le vieux capitalisme de rente se renouvelle à travers la financiarisation de certains actifs traditionnels (la terre ou le logement par exemple) ; le capitalisme commercial se déploie à l’intersection de formes légales et illégales (cocaïne, trafic d’armes…), la violence devenant l’un des régulateurs des échanges, non sans effet sur les rapports de pouvoir et leur dimension territorialisée.
Ces nouvelles modalités d’amarrage à l’espace économique mondial, ou leur consolidation, invitent à considérer les multiples liens qu’entretient le continent, des États jusqu’aux individus, avec une diversité de régions du monde. Les partenariats se diversifient : les schémas historiques anciens associant en particulier l’Europe à l’Afrique se perpétuent tandis qu’en parallèle s’affirme une nouvelle géographie de la coopération, avec des pays souvent émergents (Brésil, Inde, Indonésie, Turquie…) au nombre desquels la Chine joue un rôle important sur tout le continent. Ces États se tournent vers l’Afrique car leur émergence dépend en partie de l’accès à ses productions agricoles, minières et d’hydrocarbures. Aux accords commerciaux avec les États (concessions minières ou de prospection et d’exploitation d’hydrocarbures, accordés à l’Australie, au Canada ou à la Chine par exemple, ou concessions sur les terres arables) et aux stratégies des grandes firmes multinationales (pour l’approvisionnement en cacao, en café ou en bois), s’ajoutent les pratiques d’une myriade d’entrepreneur·ses, spécialisé·es dans l’import-export de toutes sortes de produits. Ces hommes et femmes relient notamment les usines asiatiques aux marchés des consommateurs africains qui s’approvisionnent ainsi en produits manufacturés (pièces automobiles, électroniques, mécaniques, électro-ménagers mais aussi textiles ou cosmétiques…), encore peu produits sur le continent, et se connectent aux grandes routes maritimes.
La diversification de ces partenariats relève d’une diplomatie économique Sud-Sud qui a accompagné un rebond économique du continent dans les années 2000-2015, lié au boom du prix des matières premières. Ce fut le moment de l’émergence des « lions africains », dans le langage des Institutions financières internationales (IFI), au premier rang desquelles la Banque mondiale, le Fonds Monétaire International (FMI), ou encore de l’Organisation de Coopération et de Dévelopement Economiques (OCDE). Un nouveau cycle extractif a vu le jour, lié à la transition énergétique, qui place l’Afrique au cœur des convoitises sur les minerais critiques (cobalt, coltan, mais aussi cuivre ou platine) pour les industries aéronautiques, de la téléphonie mobile, de l’informatique ou des véhicules électriques. Ce cycle relaie en partie ou s’ajoute à des cycles extractifs anciens (hévéa, hydrocarbures, or, diamants). Ce renouvellement des rentes et ces nouveaux partenariats offrent parfois de nouvelles marges de manœuvre politiques aux États mais ils perpétuent aussi la logique extractiviste et l’économie de rente. Ils n’atténuent donc ni la vulnérabilité ni la captivité économique des États africains face à la volatilité des cours mondiaux des matières premières, cette extraversion ayant même pu être décrite comme facteur de paupérisation (en 2024, sur 44 PMA recensés dans le monde, 33 étaient des pays africains). Leurs économies souffrent encore fortement de l’absence de diversification économique et d’une très faible valorisation des produits issus des activités extractives qui par ailleurs sont sources de dégradations environnementales majeures, à la fois côté extraction et côté production de déchets.
L’Afrique continue de s’inventer, dans le cadre de partenariats interétatiques qui s’inscrivent dans des cadres bilatéraux ou régionaux entre des États aux frontières consolidées. Cependant, la quête du capital international et d’une influence globale passe désormais aussi par une ambition de « renaissance » économique continentale, portée par quelques géants (Afrique du Sud, Algérie, Sénégal notamment) pour faire face à la dérégulation économique globale des années 1990-2000. Ainsi, depuis la création du NEPAD (New Economic Partnership for African Development), on assiste à une remobilisation économique de la référence panafricaine dans un cadre libéral qui gomme la dimension politique qui était au fondement de cette idée dans les années 1950-1960 : l’idée de l’unité politique continentale. Le NEPAD soutient notamment de grands projets infrastructurels connectés aux nouvelles routes de la soie voulues par le gouvernement chinois, des projets énergétiques (la faiblesse énergétique apparaissant comme une des raisons de la faible industrialisation), la création d’une zone de libre-échange continentale en 2021, pour stimuler le commerce intracontinental, encore marginal dans les échanges commerciaux, un projet porté par l’Union africaine dans le cadre de son Agenda 2063.
L’une des transformations contemporaines majeure du continent tient donc à la pluralisation et l’intensification des circulations matérielles et immatérielles qui l’animent (de personnes, d’objets, de modèles, d’expériences et d’imaginaires…). Ces mutations sont porteuses de promesses d’ascension sociale et d’émergence économique pour certaines classes sociales mais aussi de montée des inégalités socio-spatiales pour d’autres. Elles nourrissent une demande de justice ou de réparation qui trouve des points d’appui dans l’affirmation de la dimension postcoloniale des rapports de domination contemporains.

Le développement à l’heure de la justice socio-spatiale
Comment ces processus bouleversent-ils les sociétés et les territoires ? Qui capte les rentes minières, agricoles ou immobilières et pour quels circuits de redistribution ? Quelles opportunités et quelles perspectives de mobilité sociale ces nouveaux circuits du capital offrent-ils aux individus ? Pour quelles mobilités et formes spatiales, à quelle échelle (régionale, continentale, mondiale) et en faveur de quels groupes sociaux ?
Tandis que se consolident les positions sociales des élites, émerge une petite classe moyenne d’environ 330 millions de personnes selon la Banque africaine de développement (BAD), de dix fois moins pour la Banque mondiale, selon les seuils de revenu respectivement retenus (2 dollars ou 12 à 15 dollars par jour). En-deçà des tenants d’une « petite prospérité » relativement stable qui gagnent entre 4 et 10 dollars par jour, une large classe moyenne dite « flottante » par les observateurs économiques libéraux survit avec 2 à 4 dollars par jour, juste au-dessus du seuil de pauvreté, risquant à chaque pas d’y « retomber ». Parallèlement, la part des pauvres dans la population totale régresse, mais très lentement. Elle s’établit encore aux alentours de 44 % en 2025 et le nombre total de pauvres continue d’augmenter du fait du dynamisme démographique du continent. En Afrique subsaharienne, ils étaient 282 millions à vivre dans l’extrême pauvreté (moins de 1,25 dollar par jour) en 1990 et 464 millions en 2024 (environ 36 % de la population) (Banque mondiale, Rapport sur la pauvreté, la prospérité et la planète, 2024).
Parallèlement, avec une natalité qui baisse lentement, le sous-continent n’en finit pas de poursuivre sa « transition » démographique. Sa population (près de 1,3 milliard d’habitant·es en 2025) devrait doubler d’ici 2100. En 2050, il représentera près du quart de la population mondiale contre environ 15 à 16 % aujourd’hui. Cette croissance, à la fois tardive et exceptionnellement rapide, explique l’extrême jeunesse du continent : 61 % de moins de 25 ans et 69 % de moins de 30 ans en 2023 (Division des Nations unies pour la population, World population Prospects 2024). Ceci apparaît tantôt comme un levier de croissance économique tantôt comme un obstacle, tant le double défi de la formation et de la création d’emplois semble difficile à relever avant l’entrée sur le marché du travail des moins de 15 ans qui représentent 41 % de la population en 2023. À cette transition démographique s’associe en outre une transition urbaine récente soutenant une forte croissance des villes et en passe de faire de l’Afrique l’un des continents les plus urbanisés, après l’Asie. Les villes et l’urbanisation occupent donc une place importante dans ce manuel. Nous y consacrons deux chapitres. La question urbaine est aussi présente dans presque tous les autres, car elle croise les questions de développement, d’environnement, de mobilités, de mobilisation politique ou encore de culture.
L’appréhension du continent, de son présent et de son avenir, est donc encore fortement structurée par le paradigme développemental. Ce terme demeure très employé par les organisations internationales, les Églises, partis politiques, syndicats, associations et ONG de toutes natures mais aussi les États, qui y voient une source majeure de revenus et de soutien. Les actions conduites au nom du développement restent donc nombreuses. Toutefois, cette notion, née au début des années 1950 et historiquement associée à des politiques parfois perçues comme (néo)coloniales ou (néo)impérialistes, a été contestée, sur les terrains scientifiques (RIST, 2022 [1996] ; ESCOBAR, 1994) et politique. La méfiance qu’elle suscite justifie donc des mises en mots alternatives aux légitimes désirs de changement. Les idées de justice, de droit et de réparation en font partie. Devenus des mots-clés du vocabulaire politique en Afrique, ces termes se déploient sur les scènes locales et nationales, par leur mise en circulation et discussion dans des forums mondiaux ou des associations de dimension internationale. Le terme de justice en particulier s’est par ailleurs imposé dans le vocabulaire de certain·es géographes. Ces géographies puisent aux luttes anticoloniales ou tiers-mondistes, à diverses sources théoriques, marxistes, féministes, postcoloniales et décoloniales, pour analyser et dénoncer diverses formes d’injustices ainsi que le rôle de l’espace dans leur reproduction. La notion de justice permet de rendre compte du poids de la domination et de l’exploitation qui structurent fortement les rapports sociaux et les dynamiques territoriales en Afrique. Elle invite à considérer les mobilisations sociales qui les combattent. C’est la voie analytique que nous privilégions dans ce manuel en lisant les mutations de l’Afrique contemporaine à travers un ensemble de notions, telles que la citadinité, le droit à la ville ou la justice environnementale.
Au-delà des événements paroxystiques violents (génocides, guerres, violences post-électorales, attaques xénophobes…), ces notions invitent à saisir la manière dont les groupes sociaux, subalternes comme aisés, habitent, voisinent, travaillent, circulent et ce faisant, s’affirment comme des sujets politiques, entre valeurs entrepreneuriales et espoirs d’émancipation sociale et politique. Cela rejoint l’ambition de ce manuel de se départir d’une lecture événementielle de l’Afrique, encore très largement relayée, notamment par les média. Certes, la violence est déterminante dans le quotidien de certaines régions, aux prises avec des groupes armés ou scènes de conflits, de guerres et de déplacements forcés. Cependant, la montée de l’insécurité et du terrorisme sont des processus localisés et ancrés dans la longue durée, qu’il ne faut pas étendre à tout le continent. Par ailleurs, partout s’affirment des espoirs de changement. La pluralité croissante des modes de vie, des grandes métropoles aux campagnes, nourrit des revendications appelant à vivre libres, protégé·es de toute discrimination fondée sur la religion, l’ethnie, les sexualités ou le genre. Les jeunes générations, héritières de trajectoires politiques heurtées par le colonialisme, les désillusions des indépendances et la quête de souveraineté sont tout particulièrement « en attente » de vies meilleures. Leurs espoirs se heurtent à une montée généralisée de l’autoritarisme politique en régimes post-socialistes (Angola, Éthiopie, Mozambique) comme libéraux (en contexte post-génocide Rwanda), ou à la longévité des pratiques autoritaires du pouvoir (Togo, Cameroun). Leurs aspirations ont été étouffées par la répression des mouvements sociaux nés de la vague de démocratisation et de décentralisation des années 1990-2010 : répression des printemps arabes dans les années 2010 ; coups d’État des juntes militaires au Sahel à peine libéré de régimes autoritaires et replongeant dans la tourmente de l’expansion de groupes armés affiliés à des groupes terroristes depuis quelques années. Cependant, la démocratisation est tangible dans certains contextes : transition post-apartheid en Afrique australe, avènement du multipartisme au Kenya, même si certaines élections s’accompagnent de violences. Et quand la prise de parole publique et directe n’est pas possible, émergent de nouveaux lieux d’expression du politique, discrets, informels ou inattendus, à travers les sociabilités quotidiennes ou à travers la vie artistique qui montrent toute l’énergie politique à l’œuvre sur le continent. Ces voix s’élèvent contre la reconduction des rentes, du clientélisme et des systèmes patrimoniaux que la néolibéralisation contribue à perpétuer, sous de nouvelles formes, en les parant des atours de la modernité. Les espoirs s’expriment donc parfois en marge des arènes officielles du pouvoir, voire loin du contrôle des oppositions politiques, chez des acteurs du changement social et politique qui tentent de négocier leur part d’autonomie.
Au cœur de ces luttes et de ces résistances, l’environnement s’impose de façon brutale sur l’agenda africain. Avec le changement climatique global, bien des régions du continent sont désormais exposées à l’érosion littorale et au risque de submersion marine, aux inondations catastrophiques et aux glissements de terrain, aux cyclones dévastateurs, aux sécheresses répétées et à la désertification. Ces événements reposent la question du rapport des sociétés africaines à la nature et aux philosophies de la nature. Ils questionnent le devenir des politiques de conservation et de protection, souvent critiquées, sur un continent par ailleurs fortement touché par la déforestation, les dégradations environnementales liées à des activités extractives massives et faiblement contrôlées. Ils projettent aussi l’Afrique au cœur des débats sur la transition énergétique et le maintien de la biodiversité mondiale, un enjeu moral mais aussi de santé globale dans la lutte contre les épidémies et pandémies.

Mode d’emploi
Face à l’ampleur des enjeux, il a fallu faire des choix. Nous avons privilégié des entrées thématiques : révolution urbaine, dégradation et inégalités environnementales, nouvelle économie politique des ressources, recompositions des campagnes, tensions mémorielles et dynamiques de patrimonialisation, montée des mobilités internes. Chaque chapitre fait le point sur l’une de ces questions et montre comment elle est abordée aujourd’hui en géographie. Les chapitres dialoguent entre eux par un système de renvois explicite entre parenthèses quand des lectures croisées nous semblent pertinentes. Il est aussi possible de les lire séparément et dans un ordre aléatoire, mais ils sont organisés autour de trois blocs qui suivent une logique en partie scalaire.
Les trois premiers chapitres traitent de la place de l’Afrique dans le monde et de son identité continentale et diasporique. Ils portent sur les migrations et les mobilités (chapitre 1), sur des circulations matérielles et immatérielles, de portée et d’échelles variées (chapitre 2), sur les processus d’étatisation et de construction du politique « par le bas », à travers les pratiques ordinaires (chapitre 3). Les quatre chapitres suivants traitent de l’économie politique et de l’écologie politique contemporaine de l’Afrique : mondes ruraux et agricoles (chapitre 4), économie politique des ressources (chapitre 5), écologie politique et justice environnementale (chapitre 6), les mondes urbains face à la néolibéralisation (chapitre 7). Dans les deux derniers chapitres, l’ouvrage chemine vers une analyse des pratiques, de la quotidienneté et des imaginaires spatiaux et territoriaux, à travers une évocation des sociabilités urbaines et de leur rapport au territoire et à l’espace (chapitre 8) ainsi que des dynamiques culturelles, artistiques et patrimoniales (chapitre 9).
Les modes d’écriture peuvent varier selon les auteur·rices, chaque chapitre ayant été écrit avec une grande liberté. Cependant, tous ont en commun une certaine économie générale pour guider la lecture et l’apprentissage.
Premièrement, un système d’encadrés vient en appui de la lecture. Ces encadrés présentent un exemple détaillé, la synthèse de la pensée d’un ou d’une auteur·rice, la définition et l’histoire d’une notion-clé. Vous trouverez une table des encadrés, associée à la carte 0.1 qui les localise. Les exemples permettent d’illustrer plus en détail et d’approfondir une thématique et peuvent par exemple vous inspirer et servir de point de départ pour la réalisation d’un dossier ou d’un exposé dans le cadre de vos cours. Lors d’une première lecture, et en particulier en L1 et L2, vous pouvez vous centrer sur ces exemples et ces études de cas. Nous les avons voulus nombreux et variés pour faciliter la prise en mains du manuel. Cependant, nous n’avons jamais séparé théorie et empirie, dans une logique de progression, tout au long de votre cursus. À partir de la L3, puis en Master, les encadrés consacrés aux auteur·rices ou à des notions peuvent vous aider à constituer progressivement une boite à outils théoriques pour réfléchir avec les mots de la géographie, aller au-delà des faits empiriques et porter un regard analytique sur le monde.
Deuxièmement, en fin de chaque chapitre, nous proposons une courte bibliographie constituée de quelques références clés que nous invitons à lire pour aller au-delà du chapitre et approfondir votre maîtrise du sujet.
Troisièmement, nous proposons à la fin de chaque chapitre une liste de ressources numériques (vidéos, cours en ligne libres d’accès, dits MOOC, podcasts …) et relevant souvent de pratiques artistiques (musique, littérature, arts graphiques…), afin de
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